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Chaque année, je vous adresse 
le rapport d’activité de Quimperlé 
Communauté, après validation par 
le Conseil communautaire, dans la 
perspective d’être ensuite présenté 
lors d’un conseil municipal.

Par ailleurs, la loi rend obligatoire la 
rédaction d’un rapport sur la situa-
tion de notre intercommunalité en 
matière de développement durable.

Dans un souci de simplification et 
d’optimisation, j’ai souhaité regrou-
per ces deux rapports en un. Fruit de 
la fusion entre le rapport d’activité et 
le rapport développement durable, 
ce support permet de synthétiser 
en un document unique l’ensemble 
des politiques menées par la Com-
munauté tout au long d’une année 
en les liant avec leurs résultats en 
termes de développement durable.

Plus de cohérence, plus de transpa-
rence, plus de transversalité : voilà ce 
qui a guidé ce choix.
Cette transformation s’est également 
accompagnée d’une avancée dans 
le temps puisqu’il vous parvient plus 
tôt dans l’année. Je souhaite d’ailleurs 
remercier l’ensemble des services 
qui y ont contribué dans des délais 
contraints.

Reposant sur quatre principes – l’ef-
ficacité économique, l’équité sociale, 
la qualité environnementale et la 
gouvernance partagée –, « le déve-
loppement durable doit répondre à 
nos besoins présents, sans que cela 
empêche les générations du futur de 
répondre aux leurs ».

Cette notion est ainsi au cœur de 
toutes nos politiques publiques et 
notre intercommunalité en est à ce 
titre régulièrement reconnue.

Je vous invite ainsi à parcourir avec 
attention ce document et vous sou-
haite une bonne lecture.

Sébastien Miossec
Président de Quimperlé Communauté
Maire de Riec-sur-Bélon

« Le développement 
durable doit 
répondre à nos 
besoins présents, 
sans que cela 
empêche les 
générations du 
futur de répondre  
aux leurs »

Édito

Rapport d’activité et de développement  
durable 2016 - Réalisation : Service 
Communication/ services communautaires de 
Quimperlé Communauté - Mise en page et 
illustrations : N’Chips Creation - Crédits photos : 
F.Betermin, Fotolia, service communication.
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Lutter contre  
les changements 

climatiques  
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 l’atmosphère

Préserver  
la biodiversité,  
les milieux et  
les ressources  
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l’épanouissement 

de chacun

Développer 
les modes de 

consommation et 
de productions 

durables

Développer la 
cohésion sociale, 
la solidarité entre 
les êtres humains 
et les territoires
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La population
de quimperlé communauté

Commune Population

ARZANO 1 418

BANNALEC 5 738

BAYE 1 187

CLOHARS-CARNOËT 4 357

GUILLIGOMARC’H 752

LE TRÉVOUX 1 629

LOCUNOLÉ 1 164

MELLAC 2 977

MOËLAN-SUR-MER    

QUERRIEN

quimperlé

RÉDÉNÉ 3 003

RIEC-SUR-BÉLON 4 268

SAINT THURIEN 1 047

SCAËR 5 504

TRÉMÉVEN 2 333

TOTAL 56 927

Sources : Insee, population légale 
2014 entrée en vigueur au 
1er janvier 2017

TOTAL	

7 096

1 773

12 681
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vie communautaire
en 2016

PRÉSIDENT VICE  
PRÉSIDENT(E)S

CONSEILLER(E)S 
COMMUNAUTAIRES 

RÉUNIONS DE BUREAU

Conseils  
communautaires

01 12

Conseiller(e)s  
communautaires  
délégué(e)s

52

03

11

232

07
délibérations



06

Rapport d’activité 
& de développement durablE

les temps forts 
en images

JANVIER
Quimperlé Communauté 

devient une Communauté 
d’agglomération

FÉVRIER
Début des travaux du Pôle 

d’échange multimodal (PEM) 
de Quimperlé

MARS
Vote du Budget

JUILLET
Ouverture du nouvel ALSH  

de Bannalec

AOÛT
Festival des Rias

SEPTEMBRE
Mise en place de la carte 

unique pour le réseau des 
bibliothèques 
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AVRIL
Inauguration des nouveaux 

bâtiments de Quimperlé 
Communauté

MAI
Pays d’Art et d’Histoire : 

début du travail d’inventaire 
du patrimoine

JUIN
Signature du Contrat 

Local de Santé

OCTOBRE
Renforcement de la politique de 

soutien au nautisme scolaire

NOVEMBRE
Journée de formation  

interdépartementale autour  
des violences conjugales.

DÉCEMBRE
Inauguration de la maison 
de l’enfance de Bannalec
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 1   Des bâtiments respectueux de 
l’environnement et le moins éner-
givore possible. Voici quelques 
éléments qui y contribuent :

Le bâtiment administratif à 3  
niveaux, plus un parking souterrain, 
permettant de limiter l’emprise 
foncière.

Des façades à ossature et bardage 
bois, une attention particulière a 
été portée sur l’origine du bois.

Une isolation par ouate de cellulose 
insufflée.

La ventilation double flux permet 
de récupérer de la chaleur sur l’air 
extrait du bâtiment pour ainsi pré-
chauffer l’air soufflé. En été, la ven-
tilation naturelle vient s’ajouter à la 
ventilation double flux pour évacuer 
les surchauffes éventuelles.

Les bâtiments sont chauffés grâce à 
une chaudière bois approvisionnée 
en combustibles locaux.

Une « dalle active » permet 
d’émettre la chaleur (basse tempé-
rature) de façon homogène dans les 
différentes pièces.

Les bâtiments produisent de 
l’électricité. 408 panneaux solaires 
photo-voltaïques, soit 650 m2, sont 
posés sur les toitures des ateliers, 
pour une production d’électricité 
annuelle de plus de 110 000 kWh.

Une installation solaire 
thermique. Des capteurs solaires 
fournissent 50 % des besoins en 
eau chaude des sanitaires.

Une utilisation optimale de l’éclai-
rage naturel, par la compacité des 
bâtiments et leur architecture spé-
cifique.

Les aménagements extérieurs per-
mettent de limiter l’imperméabi-
lisation du terrain (béton drainant 
au niveau du parvis et des chemine-
ments extérieurs, et pavés à joints 
gazon au niveau des places de sta-
tionnement).

Une végétalisation importante 
des espaces libres par des espèces 
végétales d’essences locales favori-
sant la biodiversité.

Une récupération des eaux de 
pluie, utilisées pour le lavage des 
camions bennes de collecte des 
déchets et pour l’alimentation des 
chasses d’eau.

Un suivi des consommations éner-
gétiques du projet via la Gestion 
Technique du Bâtiment (GTB). Une 
simulation thermique dynamique a 
été réalisée sur le projet, mettant en 
évidence que les consommations 
en énergie primaire sont bien com-
pensées par la production d’énergie 
photovoltaïque.

Quimperlé  
Communauté
une institution 
exemplaire
Tout au long de l’année Quimperlé Communauté met en place 
des actions en faveur du développement durable. 
Voici les principales.

408
panneaux solaires 
photo-voltaïques, 

Soit 650 m2, sont posés sur 
les toitures des ateliers de 
Quimperlé Communauté, 

pour une production  
d’électricité annuelle  

de plus de 110 000 kWh

50%
Des besoins en eau chaude 

des sanitaires sont fournis par 
des capteurs solaires

VÉHICULES HYBRIDES

En 2016, une partie du 
parc automobile a été 

renouvelée avec l’achat de  
4 véhicules hybrides  
(essence-électrique). 

bâtiments OSSATURE BOIS 

Des façades à ossature et bar-
dage bois, une attention particu-
lière a été portée sur l’origine du 

bois des ateliers.

60
C’est le nombre d’agents qui 

ont participé à une animation 
ludique organisée dans 
les nouveaux bâtiments 

communautaires

04
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 2  Une animation pédagogique et de cohésion

En 2016, 60 agents ont participé à une animation ludique organisée 
dans les nouveaux bâtiments communautaires. Ils ont ainsi découvert 
leur fonctionnement vertueux et été sensibilisés aux comportements 
plus écologiques sur les consommations en énergie et en eau.

 3  Le dialogue social et le bien-être au travail  

- Promotion du dialogue social autour de thématiques 
  (évaluation, régime indemnitaire, mutuelle…)
- Révision du régime indemnitaire
- Animation du CHSCT
- Finalisation du Document unique
- Participation financière de la Communauté au contrat
  labellisé des complémentaires santé des agents
- Subvention à l’amicale du personnel
- Enquête sur la qualité de vie au travail réalisée tous les ans

 4  Clauses environnementales et sociales dans les marchés publics
Quimperlé Communauté s’est investie dans l’insertion de clauses so-
ciales et environnementales dans ses marchés publics.
En 2011, elle a adhéré à la charte départementale relative à la mise en 
œuvre des clauses d’insertion dans les marchés publics. Cette charte défi-
nit le cadre partenarial dans lequel s’opèrent les relations entre les maîtres 
d’ouvrage, les entreprises et leurs représentants et les partenaires de l’in-
sertion. Des formations ont permis d’apporter les connaissances pratiques.

Pour poursuivre la dynamique de recons-
truction du bocage engagée, l’élaboration 

d’une stratégie bocagère a été entamée 
avec les cartographies du bocage actuel 

et du bocage supprimé depuis 1990.
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 5  Le dialogue et concertation avec 
les élus communaux, partenaires 
et habitants 
- Rencontres territoriales (120 élus 
en 3 réunions ) et réunion autour du 
Pacte financier et fiscal (80 élus)
- Diffusion d’une lettre d’information 
aux élus du territoire 
- Association des partenaires au 
Contrat Local de Santé
- Mise en place d’un baromètre in-
tercommunal du développement 
durable (une première en Bretagne)

 6  Le bilan des émissions de Gaz 
à Effet de Serre (GES)
Un tableau de bord de suivi des 
consommat ions  énergét iques 
permet d’éditer annuellement un 
bilan GES.

 7  Le co-voiturage
Le co-voiturage est privilégié dans 
le cadre des déplacements profes-
sionnels entre agents, élus mais 
également avec les communes et 
partenaires du territoire.
Une carte d’abonnement du réseau 
TBK est disponible pour les agents 
souhaitant se déplacer sur le terri-
toire.

 8  La gestion du parc automobile et 
action de réduction des émissions
Dans le cadre de l’achat de nou-
veaux véhicules, une réflexion sur 
la consommation en carburant et 
le niveau d’émissions de CO2 a été 
menée.

La consommation en carburant des 
véhicules est suivie et les chauf-
feurs des bennes pour les ordures 
ménagères et les agents du service 
de portage de repas sont formés à 
l’éco-conduite.

En 2016, une partie du parc automo-
bile a été renouvelée avec l’achat de 
4 véhicules hybrides (essence-élec-
trique).

Deux camions bennes ont égale-
ment été renouvelés et sont équi-
pés d’un système de pilotage hy-
draulique optimisé permettant un 
gain de consommation et une dimi-
nution des nuisances sonores.

 9  Les écolabels
Les services de Quimperlé Commu-
nauté privilégient de plus en plus le 
recours aux produits éco-labellisés 
notamment pour certaines fourni-
tures de bureau, la papeterie et les 
produits d’entretien.

10  La communication 
institutionnelle et interne
Pour sa communication institution-
nelle ou évènementielle, Quimperlé 
Communauté travaille avec des im-
primeurs labellisés Imprim’vert. Elle 
privilégie également l’utilisation de 
papiers labellisés PEFC ou recyclés 
et l’encre végétale.

Quimperlé Communauté édite tous 
les mois une lettre interne nommée 
« Recto Verso » et destinée à l’en-
semble des agents. 

 11  La gestion et entretien 
des espaces
Le service espaces verts de Quim-
perlé Communauté n’utilise aucun 
produit phytosanitaire ou corrosif 
pour la gestion et l’entretien de ces 
espaces.

0%
De produits phytosanitaire 

ou corrosif pour la gestion et 
l’entretien des espaces verts 
de Quimperlé Communauté.
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Le 1er janvier 2016 est une date his-
torique pour l’intercommunalité du 
Pays de Quimperlé puisqu’après 
une vingtaine d’années d’existence, 
la Communauté de communes du 
pays de Quimperlé s’est transfor-
mée en Communauté d’aggloméra-
tion.

Si cette transformation a été pos-
sible grâce à la loi NOTRe, le passage 
en communauté d’agglomération 
était déjà dans les cartons depuis 
quelques années puisque la Cocopaq 

exerçait déjà pratiquement toutes 
les compétences de celle-ci sans 
pour autant en avoir ni la reconnais-
sance, ni les attributions. En effet, le 
seuil démographique minimal de la 
ville centre bloquait ce processus.

Devenir une communauté d’agglo-
mération offre une visibilité renfor-
cée pour l’attractivité économique 
du territoire en Bretagne Sud. Enfin, 
ce changement de statut, permet 
à la Communauté d’entrer dans la 
cour des agglomérations (Lorient, 
Concarneau, Quimper) pour le dé-
veloppement de futures coopéra-
tions.

En devenant communauté d’agglo-
mération, Quimperlé Communauté 
a changé son nom et son logo pour 
rendre l’institution plus visible et 
plus lisible.

L’année du passage  
en Communauté  
d’agglomération  
avec la création d’une  
nouvelle identité graphique
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             paris-quimper
En 2017, dans le cadre du projet à grande 
vitesse (BGV-Bretagne), les travaux auront 

fait gagner aux TGV 37 minutes entre 
Paris et Rennes, et de 4 à 5 minutes entre 

Rennes et Quimper.

Autrefois périphérique, le quartier de la gare à Quimperlé s’est recen-
tré du fait de l’urbanisation croissante. Pourtant ce repositionnement 
n’a pas entraîné de modifications significatives au cours des 30 der-
nières années. La mutation du quartier a débuté  en 2013, avec la mo-
dernisation de la gare (bâtiment voyageurs) et des voies de chemin de 
fer (changement du ballast, accessibilité de la gare, ...).

Dans la continuité de ces travaux, Quimperlé Communauté et la Ville 
de Quimperlé ont décidé de développer un pôle d’échange multimodal, 
en complément de celui de Bannalec.

La mise en place du réseau de transport TBK et l’augmentation du trafic 
TER font de la gare de Quimperlé un lieu d’échange de plus en plus fré-
quenté. L’arrivée du TGV, notamment dans le cadre du projet à grande 
vitesse (BGV-Bretagne) aura des répercussions sur la gare de Quimper-
lé qui verra une croissance du nombre de voyageurs.

Les travaux d’aménagement ont débuté fin janvier 2016 par la création 
d’un giratoire route de Moëlan, avant de se déplacer sur les parkings, 
les parvis et le Boulevard de la gare. Ils ont permis une requalification 
urbaine du quartier dans sa globalité. Ces aménagements ont égale-
ment permis de relier le quartier en mutation avec le centre-ville et 
les quartiers limitrophes, notamment par l’aménagement de chemine-
ments piétons, dont l’accès ouest menant vers l’hôpital.

3h30

Lors de la seconde phase du projet, à l’horizon 
2030, l’ambition serait de relier Paris à la 

pointe finistérienne en moins de trois heures.

Le chantier  
du Pôle d’échange  
multimodal de Quimperlé  
est lancé
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La date du 8 juin 2016 est à marquer d’une pierre blanche 
pour tous les acteurs de la santé du Pays de Quimperlé. 
En effet, la Communauté d’agglomération, l’Agence régio-
nale de santé (ARS) et leurs partenaires se sont engagés 
pour 3 ans dans un Contrat Local de Santé qui permet-
tra de mieux répondre aux besoins des habitants du 
territoire. Cette signature est l’aboutissement d’une dé-
marche participative qui a duré un an et demi et qui a vu 
la mobilisation de tous les acteurs de la santé du Pays de 
Quimperlé : professionnels, financeurs, et usagers.

Le Contrat Local de Santé est un outil qui décline les prio-
rités du projet régional de santé au niveau local en tenant 
compte des besoins identifiés sur le territoire. Sur le Pays 
de Quimperlé plusieurs problématiques ont été identi-
fiées lors de l’analyse des besoins sociaux réalisée par le 
Centre intercommunal d’action sociale (CIAS) en 2012 : 
raréfaction des médecins généralistes et spécialistes, 
vieillissement de la population, addiction des jeunes... 
Mais, un certain nombre d’atouts sont également rele-
vés : la présence d’un hôpital dans la ville-centre, de mé-

decins libéraux couvrant une large gamme de spécialités, 
d’associations de soins et d’accompagnement... Un état 
des lieux qui a permis de mettre en évidence 4 axes de 
santé prioritaires, déclinés en 42 fiches action dans le 
Contrat Local de Santé. Le premier axe vise à améliorer 
l’accès aux soins, le deuxième à renforcer la prévention 
et la promotion de la santé, le troisième axe consiste à 
s’adapter et accompagner le vieillissement du territoire 
et enfin, le quatrième incite à coordonner les acteurs et 
communiquer largement. 

Un Contrat Local de Santé 
pour rendre la santé  
plus accessible

04
axes de santé prioritaires 

- Améliorer l’accès aux soins de 
premier et second recours,
- Renforcer la prévention et 

promotion de la santé
- S’adapter et accompagner le 

vieillissement du territoire
- Coordonner et communiquer

Les 4 axes de santé priori-
taires sont déclinés en 42 

fiches action dans le Contrat 
Local de Santé.
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Dans le paysage culturel du Pays de Quimperlé, aucune pièce ne manque 
au puzzle : les 16 communes ont leur médiathèque. C’est notamment le fruit 
d’une forte ambition qui s’est traduite dans un plan de développement de la 
lecture publique en Pays de Quimperlé adopté en 2014.

La nouveauté en 2016 est la mise en place  depuis mi-septembre d’une 
carte unique. Avant, celle-ci, un habitant du Pays de Quimperlé inscrit à 
la  médiathèque de Locunolé qui souhaitait emprunter un livre ou un CD 
proposé par la médiathèque de Quimperlé, devait prendre un abonne-
ment dans les deux médiathèques. Certaines familles se retrouvaient ainsi 
multi-adhérentes. Aujourd’hui, c’est terminé grâce à la mise en place de la 
carte Matilin  qui permet à chacun de piocher dans un catalogue « puis-
sance 16 », un catalogue unique de plus de 200 000 documents, dont les 
références sont d’ailleurs depuis déjà longtemps en ligne sur le portail  
www.matilin.bzh ! En ce sens, l’internet avait un pas d’avance sur la carte.

16
MÉDIATHÈQUES

Chaque commune du territoire 
 de Quimperlé Communauté possède 

sa propre médiathèque.

200 000
C’est le nombre de documents 

présents dans le catalogue 
«puissance 16»

Mise en place  
de la carte unique  
pour les bibliothèques  
du réseau Matilin
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01Environnement 
Au fil de l’eau

Quimperlé Communauté a pour-
suivi les programmes engagés en 
matière d’entretien et de restaura-
tion de cours d’eau, de veille sur la 
qualité bactériologique sur l’Aven 
Bélon Merrien, de soutien des 
communes sur des opérations 
d’amélioration de la performance 
énergétique et de développement 
des énergies renouvelables.

Le SPANC a conseillé les particu-
liers dans leurs projets et a pour-
suivi ses contrôles périodiques 
sur la commune de Scaër. Les 
particuliers éligibles au disposi-
tif d’aide pour la réhabilitation de 
leur assainissement par l’Agence 
de l’Eau ont été par ailleurs 
accompagnés.

Quimperlé Communauté a 
conforté son action en faveur de 
la reconstruction du bocage en 
approuvant en mars sa straté-
gie bocagère partagée avec un 
ensemble de partenaires dans 
le cadre du programme régional 
Breizh Bocage.

Elle a acté également une nouvelle 
compétence avec la coordination 
de la gestion des Espaces Natu-
rels Sensibles exercée en parte-
nariat avec les communes et les 
propriétaires que sont le Conseil 
départemental et le Conserva-
toire du littoral.

Pour la deuxième année consé-
cutive, une campagne de lutte 
contre le frelon asiatique a été 
menée avec la prise en charge de 
la destruction des nids, en très 
nette augmentation par rapport 
à 2015.

En novembre, Quimperlé Commu-
nauté a acté une prise des compé-
tences eau potable et assainisse-
ment collectif au 1er janvier 2019, 
un an avant la date imposée par 
la loi NOTRe.

PRINCIPAUX INDICATEURS  
POUR L’ANNÉE 2015

Montant versé au titre du fonds
de concours énergie : 168 698 €

Bâtiments concernés par 
des aides : 16

Enfants ayant suivi l’animation
Natur’au fil : 954

Linéaire de cours d’eau
entretenu et restauré dans  
le cadre des CTMA : 74,3 km

Frelons asiatiques : 

nids signalés et détruits : 573

nids détruits en prestation : 333

SPANC : 

Contrôles de conception : 185

Contrôles de bonne execution : 155

Nombre de communes
entièrement contrôlées : 3

Contrôles périodiques
de fonctionnement : 1138

Contrôles dans le cadre 
d’une vente immobilière : 208
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107 222 €
Montant versé au titre  
du fonds de concours énergie.

16

en 2016

Bâtiments concernés 
par des aides.

930
Enfants ayant suivi  

l’animation Natur’au fil

Nids signalés 
et détruits726

Frelons asiatiques

Nids détruits 
en prestation

478

Linéaire de cours d’eau entretenu  
et restauré dans le cadre des CTMA

80,4 km

SPANC : 	
Contrôles  
de conception175

Contrôles  
de bonne 
execution

164

SPANC : 
Nombre de 
communes 
entièrement 
contrôlées

2

Contrôles périodiques 
de fonctionnement	

1029

SPANC : Contrôles 
dans le cadre d’une 
vente immobilière	

236

PRINCIPAUX INDICATEURS



L’année 2016 a été marquée par 
le recrutement d’un manager du 
commerce et de l’artisanat char-
gé d’accompagner les commer-
çants et artisans du territoire, et 
ainsi de conforter et développer 
le commerce et l’artisanat de 
centre-ville et de centre-bourg. 
Quimperlé Communauté a éga-
lement mis en place un fonds de 
concours pour aider financière-
ment les communes à acquérir, 
réhabiliter ou construire des 
locaux, en vue d’y accueillir des 
activités commerciales ou artisa-
nales.

En 2016, la Communauté d’ag-
glomération a recruté une char-
gée de mission sur l’approvision-
nement local des restaurations 
collectives du territoire, en vue 
de développer et d’encourager 
l’utilisation de produits agricoles 
locaux dans ces restaurations. La 
Communauté a également mis 
en place une aide à l’installation 
des agriculteurs.

En 2016, Quimperlé Communau-
té a acté la construction d’un en-
semble immobilier neuf appelé 
Maison de l’économie, regrou-
pant un hôtel-pépinière d’entre-
prises et un atelier-relais, sur la 
zone d’activités de Kervidanou 3, 
à Mellac. Ce projet prévoit égale-

ment la rénovation de la clinique 
vétérinaire située boulevard de 
la gare à Quimperlé, en vue d’y 
accueillir des entreprises sous le 
statut d’hôtel d’entreprises.

Cette année aura en outre per-
mis la préparation du transfert 
à Quimperlé Communauté, à 
compter du 1er janvier 2017, de 
18 zones d’activités économiques 
communales réparties sur 10 des 
16 communes du Pays de Quim-
perlé.

Tourisme : Engagement de la  
démarche Pays d’art et d’histoire

En complément des actions por-
tées depuis le 1er janvier 2013, 
par l’office de tourisme com-
munautaire « Quimperlé Terre 
Océane », Quimperlé Commu-
nauté continue à développer les 
actions permettant d’améliorer 
l’accueil des touristes sur le ter-
ritoire.

En 2016, Quimperlé Communau-
té a décidé la réalisation d’un 
nouvel office de tourisme com-
munautaire au Pouldu, à Clo-
hars-Carnoët.

La Communauté s’est lancée 
dans la démarche de labellisa-
tion Pays d’art et d’histoire. 

02Économie 
et tourisme : 
Les centres-villes
et centres-bourgs
en première ligne

PRINCIPAUX INDICATEURS  
POUR L’ANNÉE 2015

Montant attribué du fonds de concours 
pour la requalification des zones 
d’activités : 193 000 €

Nombre de m2  
de terrains vendus : 10 533 €

Nombre de zones  
de baignade surveillée : 5	

Ce label, attribué par le ministre 
de la Culture et de la Communi-
cation, qualifie des territoires qui 
s’engagent dans une démarche 
active de connaissance, de 
conservation, de médiation et de 
soutien à la création et à la qua-
lité architecturale et du cadre de 
vie. Une chargée de mission a été 
recrutée pour mener à bien cette 
action.

En matière de randonnée, l’an-
née 2016 aura été marquée par 
la mise en place d’une passerelle 
sur le chemin VTT n° 1 à Scaër, 
afin d’assurer la continuité du 
cheminement. Un nouvel espace 
Orientation a également vu le 
jour, dans la forêt de Coat Loc’h, 
à Scaër.

Quimperlé Communauté a éga-
lement engagé des discussions 
avec Lorient Agglomération en 
vue de mettre en place des ac-
tions communes en faveur du 
développement touristique des 
deux territoires. 

20

Rapport d’activité 
& de développement durablE



en 2016
PRINCIPAUX INDICATEURS

11
Nombre d’entreprises de 
la pépinière d’entreprises

Nombre de  
professionnels  
formés aux nouveaux 
outils numériques 	

40

Montant attribué 
du fonds de concours  
pour la requalification
des zones d’activités

105 312 €

Nombre de m2  
de terrains vendus

8 088 m2

Nombre de 
professionnels 
de centre-ville 
conseillés

120

Nombre de porteurs de projets 
accueillis et conseillés	

30

Nombre d’Unions 
commerciales  
accompagnées	
	

4

Nombre de commerçants 
participant à l’animation 
commerciale territoriale

400

Nombre de restaurations 
collectives diagnostiquées 
sur l’approvisionnement local	

29

Montant versé pour le fonds  
de concours «petit patrimoine»

9 000 €
Nombre de zones  

de baignade surveillée

5



03Habitat 
et urbanisme : 
Le SCoT pour 
préparer 
le territoire 
de demain

En matière d’urbanisme, Quim-
perlé Communauté est en train 
de connaitre un tournant. 

La révision du SCoT entamée 
en 2015 a fait l’objet en 2016 de 
plusieurs ateliers participatifs sur 
l’habitat, l’agriculture et le com-
merce notamment, afin d’élabo-
rer le projet de territoire et de 
définir les orientations d’aména-
gement qui s’appliqueront aux 
documents d’urbanisme en 2017. 

2016 est aussi la première année 
pleine du nouveau service mutua-
lisé d’instruction des autorisations 
d’occupation du sol confiée par 9 
communes à Quimperlé Commu-
nauté.

Au-delà de l’amélioration des lo-
gements, c’est toute la problé-
matique de la revitalisation des 
centres-bourgs et des centres-
villes et notamment la densifi-
cation du tissu urbain et la re-
conversion des friches qui est à 
l’étude avec l’Établissement public 
foncier de Bretagne, Quimperlé 
Communauté et les communes 
de Querrien, d’Arzano et de Quim-
perlé notamment.

L’habitat : Une politique active

La politique locale de l’habitat est 
très active sur le territoire. Elle fé-
dère une multitude d’acteurs mo-
bilisés autour de la production du 
logement social et tournés égale-
ment vers la réhabilitation de l’ha-
bitat ancien.

 Ces deux axes complémentaires 
permettent d’accueillir de nou-
velles familles et d’améliorer le 
confort des logements des mé-
nages aux revenus modestes. 

En 2016, 7 opérations d’habitat so-
cial ont été agréées, représentant 
une aide financière de Quimperlé 
Communauté de 329 500€ versés 
aux organismes HLM, contre 3 
opérations pour 72 000€ en 2015. 

L’Opération Programmée d’Amé-
lioration de l’Habitat (OPAH) rem-
porte également un vif succès et 
dépasse l’activité 2015 qui avait 
été exceptionnellement soutenue 
par l’État sur le volet énergétique. 

PRINCIPAUX INDICATEURS  
POUR L’ANNÉE 2015

OPAH 

Dossiers déposés : 87

Montants des subventions accordées
par la Communauté : 95 000

Nombre de personnes ayant effectué
des travaux d’économie d’énergie : 80
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d’habitat social ont été 

agréées, représentant une 
aide financière de Quimperlé 

Communauté.

329 500 €



en 2016
PRINCIPAUX INDICATEURS

Nombre de dossiers  d’urbanisme 
instruits par le service mutualisé

1374

Certificats 
d’urbanisme

44 %
Permis de 
construire

27 %

OPAH, dossiers déposés 

120

OPAH : Montants des subventions 
accordées par la Communauté

137 000 €

OPAH : Pourcentage de 
dossiers pour des travaux 

d’économie d’énergie

57%

OPAH : Nombre de personnes 
aidées ayant effectué des travaux 

d’économie d’énergie

56

OPAH : Pourcentage de 
dossiers pour des travaux 
d’adaptation du logement 

aux handicaps

48%

Aides aux bailleurs sociaux
329 500 €



04Déplacements
Le bus 
en progression

2016 aura une nouvelle fois assuré 
une politique de déplacements. La 
réalisation des pôles d’échanges mul-
timodaux de Bannalec et de Quim-
perlé s’est prolongée tout au long 
de cette année pour un achèvement 
courant 2017. Dans le même temps, 
les transports publics ont poursuivi 
leur progression de 1,7% en 2016 
pour franchir pour la première fois la 
barre des 800 000 voyages. À noter 
qu’avec une progression de près de 
6%, c’est toujours la partie urbaine 
qui tire l’ensemble du réseau vers le 
haut. 

Si les transports publics sont un vo-
let important en matière de politique 
de déplacements, l’action de Quim-
perlé Communauté s’est aussi tour-
née vers le vélo. Un état des lieux a 
été réalisé en 2016, en lien avec l’en-
semble des communes, pour identi-
fier les aménagements réalisés sur 
le territoire. Cet état des lieux est un 
prélude à la réalisation d’un Schéma 
vélo en 2017.

PRINCIPAUX INDICATEURS  
POUR L’ANNÉE 2015

Nombre de voyages : 794 324

Nombre de lignes urbaines : 4

Fréquentation  
du réseau urbain : 156 183

Nombre de lignes  
intercommunales : 9

Fréquentation  
du réseau urbain : 484 577 

Nombre de lignes locales : 35
Fréquentation  
du réseau local : 140 531

Fréquentation  
du réseau Mobibus : 12 818
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+1,7%
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du nombre de voyages 
En 2016, les transports publics 
ont poursuivi leur progression 
pour franchir pour la première 

fois la barre des 800 000 
voyages. 
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en 2016

Nombre  
de voyages

806 512

PRINCIPAUX INDICATEURS

Nombre de  
lignes urbaines

5
Fréquentation  
du réseau urbain	

500 203

Nombre de lignes 
intercommunales10

Fréquentation du  
réseau intercommunal	165 474 

Nombre  
de lignes locales	35

Fréquentation  
du réseau local	128 756

Fréquentation du 
réseau Mobibus

12 079

Arrêts urbains mis  
en accessibilité

14



05Enfance -  
Prévention
L’ouverture  
de la Maison 
de l’enfance  
de Bannalec
Moment fort de cette année, l’ou-
verture de la maison de l’enfance 
de Bannalec au mois de juillet 
permet un meilleur maillage du 
territoire en matière d’accueil de 
loisirs. 

Au cours de cette année, les di-
recteurs des ALSH sont passés à 
temps plein.

Dans le secteur de la petite en-
fance, l’année 2016 est mar-
quée par l’ouverture d’un qua-
trième lieu d’accueil enfant 
parent en septembre 2016, 
à la maison de l’enfance de  
Bannalec, le lundi en alternance 
avec celui de Scaër. 

Le Ram a profité de l’année pour 
mettre en place un partenariat et 
des passerelles avec les crèches et 
les ALSH du territoire. Le nombre 
de contact avec les familles est en 
augmentation.

Sur le plan de la prévention, l’an-
née a été marquée par l’organisa-
tion d’une journée interdéparte-
mentale à Scaër sur le thème des 
enfants exposés aux violences 
conjugales rassemblant 220 pro-
fessionnels et élus du Finistère et 
du Morbihan. 

En 2016, on constate une forte 
augmentation des actions de 
prévention et d’accès au droit no-
tamment en direction des jeunes 
(75%), en milieu scolaire et en mi-
lieu festif. 

Le PIJ s’est fait promoteur du dis-
positif Service Civique au sein 
notre collectivité : obtention de 
l’agrément structure d’accueil en 
juillet sur les missions Informa-
tion jeunesse et Tri sélectif. Dès 
le mois d’octobre, une jeune a in-
tégré le PIJ pour intervenir sur les 
animations scolaires. 

PRINCIPAUX INDICATEURS  
POUR L’ANNÉE 2015

Ram : Permanences physiques : 134
Ram : Animations : 146

Nombre d’enfants acceuillis  
au LAEP : 121
Fréquentation du LAEP : 636

Nombre d’enfants acceuillis dans 
les ALSH : 2 000

Nombre d’enfants partis  
en séjours jeunes : 416

Nombre de personnes renseignées 
par le PIJ	: 400

Nombre d’interventions  
en milieu festif : 8

Nombre de passages recensés  
au PAD : 1 101

26

Rapport d’activité 
& de développement durablE

75%
d’augmentation 

des actions de prévention 
En 2016, on constate une forte 
augmentation des actions de 
prévention et d’accès au droit 
notamment en direction des 

jeunes (75%), en milieu scolaire 
et en milieu festif. 



en 2016
PRINCIPAUX INDICATEURS

Ram : Permanences 
physiques

138

Ram : animations
142

Nombre d’enfants 
acceuillis au LAEP

128

Nombre d’enfants 
acceuillis dans les ALSH

2060

Nombre d’enfants partis 
en séjours jeunes

406

Nombre de personnes 
renseignées par le PIJ

802
Nombre d’interventions 
en milieu festif9 Nombre de passages 

recensés au PAD

1 156

Nombre d’animations en milieu 
scolaire autour du Harcèlement35

Nombre d’élèves ayant  
suivi le spectacle prévention

525



06Initiatives 
sociales et santé : 
L’accessibilité 
à la santé 
comme priorité

L’année 2016 a été marquée 
par la signature du Contrat  
Local de Santé : signé le 8 juin 
avec l’Agence Régionale de San-
té, la Région, le Conseil départe-
mental, les régimes d’assurance 
maladie et nos partenaires ins-
titutionnels. L’objectif est de ré-
duire les inégalités de santé et de 
développer une culture commune 
autour de l’accompagnement sa-
nitaire et social. Un comité de 
suivi va accompagner la mise en 
place des fiches actions pour les 
3 ans du contrat. Dès 2016, des 
actions ont été initiées, notam-
ment  le fonds de concours pour 
soutenir les communes à la mise 
en place de « Maisons médicales » 
ou de « Consultations avancées »  
(déjà activé en 2016 pour Rédéné 
et Querrien).

En termes d’insertion, la Commu-
nauté a participé au programme 
départemental d’insertion 2016-
2021 porté par le Conseil départe-
mental. Une Conseillère déléguée 
a été nommée pour assurer le sui-
vi de ce dossier. 

Le mois de l’Economie Sociale et 
Solidaire a été l’occasion cette 
année de mettre en valeur les 
réalisations de cette forme d’éco-
nomie spécifique autour des pro-
blématiques liées à l’allongement 
de la vie. 

Un logement d’urgence consacré 
exclusivement aux violences in-
trafamiliales a été mis en place 
et s’inscrit dorénavant dans le  
dispositif d’urgence du 115. Un 
6ème logement d’insertion a ouvert 
fin 2016 à Riec-sur-Bélon. 

Un transfert du portage de repas 
au CIAS est envisagé pour créer 
un pôle gériatrique cohérent avec 
le Clic et renforcer l’accompagne-
ment des personnes à domicile. 

Concernant le Clic, les actions col-
lectives ont mobilisé plus de 300 
personnes autour du « théâtre- 
débat » La 3ème vie de Jacqueline et 
de l’aide aux aidants. Un nouvel 
outil, l’agenda des aînés, a mis en 
valeur les actions autour de la  
Semaine Bleue et de la fin d’année.

PRINCIPAUX INDICATEURS  
POUR L’ANNÉE 2015

Nombre de logements gérés  
par le CIAS : 6

Nombre de familles hébergées  
par le CIAS : 13

Nombre de demandes 
d’hébergement enregistrées : 37

Tonnes de denrées alimentaires 
acheminées par le CIAS : 109

Nombre de bénéficiaires  
dans les CCAS : 647

Nombre de contacts téléphoniques 
du Clic : 398

Nombre de contacts à la 
permanence du Clic : 86

Nombre de repas servis par le 
service de portage de repas	: 83 346

Nombre de bénéficiaires moyen  
par jour : 331

Nombre d’associations d’insertion 
professionnelle aidées : 3
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en 2016
PRINCIPAUX INDICATEURS

Nombre de logements 
gérés par le CIAS 7

Nombre de familles 
hébergées par  
le CIAS

19

Nombre de 
demandes 
d’hébergement 
enregistrées

47

Tonnes de denrées 
alimentaires acheminées 

par le CIAS

121

Nombre de 
bénéficiaires 

dans les CCAS

644

Nombre de contacts 
téléphoniques du Clic

438

Nombre de contacts  
à la permanence du Clic

96

Nombre de repas 
servis par le service  
de portage de repas

84 980

Nombre de 
bénéficiaires 
moyen par jour

 332

Nombre d’associations d’insertion 
professionnelle aidées4



07Culture
Une année 
sur le thème 
du réseau
Fait marquant en 2016 : le lan-
cement en septembre d’une 
carte unique de lecteur. Toute 
personne peut désormais avec 
une seule adhésion emprunter 
et réserver des documents dans 
l’ensemble des 16 bibliothèques 
de son réseau Matilin (soit avoir 
accès à plus de 200 000 docu-
ments). 
La carte s’accompagne d’un rè-
glement intérieur commun et 
d’une tarification unique (gratui-
té pour les moins de 25 ans et 
10 € pour les adultes). Un vaste 
programme d’animations intitulé 
« Sur le fil » a été proposé dans 
l’ensemble du réseau à l’occasion 
de son lancement. La carte est 
une étape importante du Plan 
de développement de la lecture 
publique. 

L’année 2016 a également été 
marquée par la préparation du 
transfert du conservatoire de 
musique et danse de Quimperlé 
à la Communauté d’aggloméra-
tion. 

Dans un contexte de sécurité 
renforcée, la plupart des festi-
vals présents sur le territoire ont 
accueilli plus de spectateurs que 
l‘année passée !

PRINCIPAUX INDICATEURS  
POUR L’ANNÉE 2015

Nombre de festivals : 7
Nombre total de Festivaliers : 82 650

Entrées cumulées  
des cinémas : 77 000

Écoles de musique mises  
en réseau : 6

Nombre d’élèves des écoles	de 
musique : 722

Nombre d’élèves bénéficiaires de la 
«musique à l’école» : 1400

Nombre de classes bénéficiaires de 
la «musique à l’école» : 76

Bibliothèques mises en réseau : 16

Nombre total de prêts de 
documents dans les médiathèques :	
278 920 

Nombre d’élèves participant à  
«Dis-moi ton livre» : 5 249

Plan de lecture publique : montant 
accordé aux médiathèques 
(investissement) : 78 354

Plan de lecture publique : montant 
accordé aux médiathèques 
(fonctionnement) : 22 985
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règlement intérieur commun et 
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pour les moins de 25 ans et 10 € 

pour les adultes).
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en 2016
PRINCIPAUX INDICATEURS

Nombre de festivals7

Nombre total 
de Festivaliers

83 750

Entrées cumulées 
des cinémas

87 003

Écoles de musique 
mises en réseau

6

Nombre d’élèves  
des écoles de musique

848Nombre d’élèves 
bénéficiaires de la 
«musique à l’école»

5 202
Nombre de classes 
bénéficiaires de la 
«musique à l’école»

76

Nombre total de prêts 
de documents dans 
les médiathèques

418 004

Bibliothèques 
mises en réseau16

Nombre d’élèves 
participant à «Dis-
moi ton livre»

5 202
Plan de lecture publique :  
montant accordé 
aux médiathèques 
(investissement)	

347 807 €
24 778 €

Plan de lecture publique :  
montant accordé 
aux médiathèques 
(fonctionnement)



08Sports
Un soutien 
renforcé

En 2016, Quimperlé Communauté 
a renforcé sa politique dans le do-
maine du sport afin de favoriser la 
pratique de haut-niveau. Trois ac-
tions ont été mises en place dans 
ce but.

La Communauté d’agglomération 
a mis en place une aide aux spor-
tifs espoirs du territoire (1000 €). 
Un jeune kayakiste en a bénéficié 
en 2016.

Elle a également créé un fonds 
de concours pour le financement 
d’équipements sportifs commu-
naux uniques sur le territoire et 
homologués. En 2016, le prati-
cable de la salle de gymnastique 
de Bannalec, et la réfection exten-
sion des vestiaires et de la salle 
pédagogique du club de rugby de 
Quimperlé ont été financés.

Enfin, la Communauté finance les 
associations sportives d’intérêt 
communautaire dont l’activité est 
exclusivement liée à l’occupation 
d’un équipement communau-
taire. En 2016, c’était les cas du 
CN3R, des Branchy’s, et du CKCQ.

Par ailleurs, la Communauté d’ag-
glomération a acté le transfert du 
gymnase à la commune de Ban-
nalec et le transfert à la commu-
nauté de la base de canoë de St 
Nicolas (Quimperlé).

Pour la politique nautique com-
munautaire, la prise en charge in-
tégrale du transport des groupes 
scolaires vers les bases nautiques 
s’est élevée à 25 250 € pour un 
montant de subventions à la 
séance de 20 300 €.

PRINCIPAUX INDICATEURS  
POUR L’ANNÉE 2015

Aquapaq Quimperlé

Fréquentation : 85 930

Personnes fréquentant l’école de 
natation : 10 789

Personnes pratiquant 
l’Aquagym : 14 575

Personnes à l’espace détente : 4 574

Scolaires : 21 996

Aquapaq Scaër

fréquentation : 21 422

Personnes fréquentant l’école de 
natation	 : 5 427

Personnes pratiquant 
l’Aquagym : 5 809

Personnes à l’espace  
détente :	1 819

Scolaires : 9 545

Fréquentation scolaire  
des clubs nautiques  
(canoë, voile et surf) : 6 400

Financement du transport  
des élèves vers les bases 
nautiques : 25 000 €
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en 2016
PRINCIPAUX INDICATEURS
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Aquapaq Quimperlé

personnes fréquentant l’école de natation

personnes pratiquant l’Aquagym

personnes à l’espace détente

scolaires

animations mises en place	

11499

 fréquentation
82 752

Aquapaq Quimperlé

15 246

8

20 5914 403

 fréquentation
22 101

Aquapaq SCAËR

personnes fréquentant l’école de natation

personnes pratiquant l’Aquagym

personnes à l’espace détente

scolaires

animations mises en place	

6 234

6 370

1 982

10 198

5

Fréquentation scolaire 
des clubs nautiques 
(canoë, voile et surf)

6 500

Financement 
du transport 
des élèves 
vers les bases 
nautiques	

25 250 €



09Déchets
De nouvelles 
consignes 
pour le tri

L’année 2016 est marquée par 
l’extension des consignes de tri à 
tous les emballages, dès le mois 
de juin, ce qui va permettre de 
recycler plus de matériaux en 
ouvrant les consignes et en ré-
cupérant plus d’emballages en 
carton ou métal par effet d’entraî-
nement. Entre le mois de juin et 
le mois de novembre, 130 tonnes 
de sacs de tri ont été collectés en 
plus, soit une augmentation de 
7% de déchets triés.

La politique de prévention des 
déchets est maintenue, avec no-
tamment un renforcement des 
actions de lutte contre le gaspil-
lage alimentaire en restauration 
scolaire municipale.

Enfin, des actions ont été me-
nées permettant de sensibiliser 
les usagers aux risques du mé-
tier d’agent de collecte. Un stand 
sur cette thématique a été tenu 
dans le cadre de la Semaine Eu-
ropéenne de la réduction des dé-
chets 2016.

PRINCIPAUX INDICATEURS  
POUR L’ANNÉE 2015

Tonnes d’ordures Ménagères 
collectées : 12 726

Tonnes de tri collectées : 3 536

Tonnes de verre collectées : 2 632

Tonnage total  
(OM, Tri, Verre ) : 18 894

Ratio par habitants : 309

Foyers aidés pour l’acquisition de 
couches lavables : 4

Composteurs distribués : 200

Pourcentage de foyers équipés en 
composteur : 14,4 %

Tonnes de déchets évitées 
(composteurs individuels) : 578

Pavillons de compostage collectifs 
installés : 3

Foyers ayant loué un broyeur de 
déchets verts : 96

Tonnes de déchets verts  
évitées : 167

Élèves sensibilisés au tri : 1185

Élèves participant  
à la Rencontre du tri : 195

Foyers sensibilisés au tri par du 
porte à porte : 1744

Personnes ayant participé à la 
Gratiferia (dans le cadre de la 
semaine européenne de la réduction 
des déchets ) : 200

34
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en 2016
PRINCIPAUX INDICATEURS

Tonnes d’ordures 
Ménagères collectées

12 300*

Tonnes de tri collectées
3 601

Tonnes de verre 
collectées

2 721

Tonnage total 
(OM, Tri, Verre )

18 622

Ratio par 
habitant304 kg

Foyers aidés pour 
l’acquisition de 
couches lavables

14

Autocollants 
«Stop Pub» 
distribués

5 033

Composteurs 
distribués

230

Pourcentage de 
foyers équipés 
en composteur

15%

Tonnes de 
déchets évitées 
(composteurs 
individuels)

616

Pavillons de 
compostage 
collectifs 
installés

4

Foyers ayant loué 
un broyeur de 
déchets verts

 88
Tonnes de déchets 

verts évitées

164

Élèves 
sensibilisés 
au tri

781
Élèves participant  
à la Rencontre du tri

136

Foyers sensibilisés au 
tri par du porte à porte

620

Personnes ayant participé à 
la Gratiferia (dans le cadre de 
la semaine européenne de la 
réduction des déchets )

 300

* estimation



010Ressources 
humaines

PRINCIPAUX INDICATEURS  
POUR L’ANNÉE 2015

Agents partis en formation : 125

Journée de formation pour les 
agents : 668

Agents suivant les cours  
de breton :  8

Pourcentage de femmes agents 
(total) : 48%

Pourcentage de femmes agents 
(Comité de direction): 37,5%

Agents de moins de 26 ans  
recrutés : 2

Part d’agents en situation de 
handicap	 : 8,24

Agents communaux formés en 
mutualisation par QC : 297

Sessions de formation agents 
communaux en mutualisation  
par QC : 34

Demandes d’élus communaux 
formés en mutualisation  
par QC : 138

Sessions de formation élus 
communaux en mutualisation  
par QC : 29

36

Rapport d’activité 
& de développement durablE

Effectif  
au 31 décembre 2016 : 191

• Titulaires : 136 (0)
• Contractuels : 21 (-1)

Répartition des effectifs : 

Un total de 157 agents  
comprenant :

• 85 hommes et 72 femmes
• Une moyenne d’âge de 42,9 ans
• 18 agents de catégorie A, 
39 agents de catégorie B, 100 
agents de catégorie C.

Pôle Solidarités : 66 

- Sport : 2
- Aquapaq : 22
- Affaires sociales : 12
- Enfance-Jeunesse : 22
- Culture : 4
- Prévention Jeunesse : 4

Pôle Ressources : 18

- Direction/secrétariat : 4
- Ressources Humaines : 3
- Finances : 5
- Informatique : 2
- Communication : 4

Pôle technique : 55

- Direction des Services 
techniques : 5 

- Ordures Ménagères : 33
- Prévention des déchets : 1
- Tri sélectif : 1
- Garage : 2
- Sentiers : 2
- Entretien des Espaces verts : 2
- Entretien des Bâtiments : 3
- CTMA Ster Goz : 3
- CTMA Ellé Isole Dourdu : 3

Pôle Aménagement : 18

- Aménagement du territoire : 5
- Développement Économique et 
Tourisme : 4
- Environnement : 4
- SPANC : 2
- ADS : 3

Les instances
En 2016, le CT s’est réuni à 5 reprises et le CHSCT à 3 reprises.

Formation
137 agents en formation soit 579 jours de formation.
Organisation des formations mutualisées avec les communes permettant à 
356 agents de bénéficier de formation de proximité.

Les frais de personnel 
Ils se sont élevés à 7 763 875 € en 2016 , contre 7 608 020 € en 2015. 

Formation des élus
96 élus ont suivi une formation (hors rencontres territoriales) 
pour un montant de 30749.94 € en 2016.

85
HOMMES

72
FEMMES



en 2016
PRINCIPAUX INDICATEURS

JUN
2017

Agents partis 
en formation

137

Journée  
de formation  
pour les agents

579

Agents suivant  
les cours de breton

12

Pourcentage de 
femmes agents

(total)

Pourcentage de 
femmes agents
(Comité de direction)

46% 37,5%

Agent de moins  
de 26 ans recrutés1

Part d’agents 
en situation 
de handicap

8,01%

Agents communaux formés 
en mutualisation par QC

Demandes d’élu(e)s 
communaux  

formés en 
mutualisation  

par QC

Sessions de formation 
élus communaux en 
mutualisation par QC

356

96

96



011Finances
l’année du pacte

En matière financière, l’année 
2016 a été marquée, le 25 février, 
par l’adoption du premier pacte 
financier et fiscal par la commu-
nauté. Les relations financières 
entre Quimperlé Communauté et 
les 16 communes membres sont 
désormais définies dans un do-
cument cadre. Ce pacte financier 
décline 9 objectifs partagés avec 
les communes notamment sur les 
questions de solidarité intercom-
munale, de centralité, de fiscalité, 
d’investissement ou de maîtrise 
des dépenses de fonctionnement.

Autre élément marquant, la DGF 
supplémentaire attendue grâce 
au passage en communauté d’ag-
glomération, n’a pas été obtenue. 
La recette attendue mais non 
perçue a été évaluée à 1,25 M€. 
Mais grâce aux démarches enga-
gées auprès des différents minis-
tères et des parlementaires dans 
le cadre du PLF 2017, Quimperlé 
Communauté a obtenu gain de 
cause et verra sa DGF revalorisée 
substantiellement en 2017.

Sur les résultats financiers de 
l’exercice 2016, au budget princi-
pal, le volume d’investissements 
reste à un niveau élevé puisque 
les constructions d’équipements 
majeurs pour le territoire (bâti-
ments communautaires, maison 
de l’enfance, PEM de Bannalec et 
Quimperlé, …) ainsi que les fonds 

de concours versés aux com-
munes ont représenté plus de 7,2 
M€ de dépenses (après 8,9 M€ en 
2014 et 7,8 M€ en 2015).

Les dépenses de fonctionnement 
courant devraient être contenues 
(28,8 M€) avec une hausse d’envi-
ron +0,7% par rapport au Compte 
administratif 2015 grâce notam-
ment à une maîtrise des charges 
à caractère général. Les recettes 
de fonctionnement (32,3 M€) di-
minueraient de -1,9% en raison 
notamment de la baisse de la DGF 
(-582 K€). 

L’épargne nette devrait s’établir à 
2,7 M €, en recul d’environ 1 M€ par  
rapport à 2015.

L’ensemble des données 2016 
reste provisoire jusqu’à l’adoption 
du compte administratif prévu fin 
mars 2017.

PRINCIPAUX INDICATEURS  
POUR L’ANNÉE 2015

Les marges d’épargne (En K€)

Produits de fonctionnement 
courant : 32 908 €	
Charges de fonctionnement 
courant : 28 585 €

Excédent brut courant : 4 323

Solde exceptionnel large : 113
Produits exceptionnels  
larges : 253
Charges exceptionnelles 
larges : 140

Épargne de gestion (EG) : 4 436

Intérêts : 179

Épargne brute (EB) : 4 257

Capital : 477

Épargne nette  (EN) : 3 781

Dépenses  
d’investissement  
(en M€) : 7,8

38
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en 2016
PRINCIPAUX INDICATEURS

Épargne nette (EN) 
2 743 K€

Excédent 
brut courant

2 743 K€

Les marges 
d’épargne

32 284 K€

28 776 K€

Dépenses 
d’investissement

7,2 M€

Épargne de gestion (EG)
3 473 K€

174 € Intérêts

Épargne brute (EB)

3 299 K€

556 € Capital

Produits de 
fonctionnement

Charges de 
fonctionnement 






